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Rappel.  

Sur la forme .  

L’ar t ic le L123 -1 précise :  « L'enquête publ ique a pour objet d'assurer  

l ' informat ion et la part ic ipat ion du publ ic a insi que la pr ise en compte des intérêts des 

t iers lors de l 'é laborat ion des déc is ions suscept ib les d'af fecter l 'en vironnement  

mentionnées à l 'ar t ic le L.  123-2.  Les observat ions et  propos i t ions recuei l l ies au cours  

de l 'enquête sont pr ises en cons idérat ion par le maî tre d'ouvrage et par l 'autor i té 

compétente pour  prendre la déc is ion  ».  

Au regard du doss ier présenté, réunissant tro is volets cet te formal i té 

administrat ive re lève de la procédure d’enquête publ ique uniq ue, comme prévu selon 

les art ic les L123-6,  et  R123-7 du code de l ’environnement  appl icable qui en 

déterminent les condi t ions et modal i tés  d ’ organisat ion .  

Monsieur le Préfet du Pas de Cala is a été chargé d ’ouvr i r  et organis er l ’enquête 

publ ique unique suivante :  

1.  L’enquête préalable à la Déclaration d’utilité Publique 

Se rappor tant  au projet d ’aménagement de la rocade sud d ’Arras pour la créat ion 

d ’une l ia ison entre la  RD 60 et la R N25, sur  le ter r i toi re des communes d ’Agny,  

Dainvi l le,  et  Wail ly les  Arras.  

2.  Enquête préalable à la mise en compatibil i té des documents d’urbanisme.  

Le projet d ’aménagement de la rocade sud d ’Arras fa i t  l ’objet  d ’une enquête 

publ ique préalable à une DUP, DUP qui se doit  d ’êt re compat ible avec les documents  

d ’urbanismes des communes d ’Agny,  Dainvi l le et  Wally les  Arras.  

3.  Enquête portant sur la demande d’autorisation au titre de la loi sur l’eau. 

Les travaux nécessaires à la réal isat ion du projet de rocade sud d ’Arras,  

sont soumis  à la procédure au t i t re de la lo i sur  l ’Eau ,  prévue par la lo i  sur l ’eau n° 

2006-1772 du 30 décembre 2006 codif iée au code de l ’environnement.  

L’art icle L123-6 en son 3
è m e

 a l inéa du 1
e r

 ,  précise :  

L’enquête  publ ique unique fa i t  l 'objet d'un rappor t unique du commissaire 

enquêteur  a ins i que de conc lus ions motiv ées au t i t re de chacune des enquêtes  

publ iques in it ia lement requises . 

Applicat ion.  

Un rappor t sur  le déroulement de l ’enquête publ ique unique a été établ i ,  ce 

document const i tue la rédact ion des conc lusions et  avis  du commissaire enquêteur  

concernant :   

Enquête préalable à la mise en compatibil i té des documents d’urbanisme.  

Le projet  d ’aménagement de la rocade sud d ’Arras fai t  l ’objet  d ’une enquête publ ique 

préalable à une DUP, DUP qui  se doit  d ’être compat ib le avec les documents d ’urbanismes 

des communes d ’Agny, Dainvi l le et W ally les  Arras.  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832899&dateTexte=&categorieLien=cid
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Rappel du projet –  Historique.  

I l  est ut i le de rappeler l ’exaspérat ion déc larée, depuis p lusieurs années, d ’une 

populat ion concernée par des nuisances environnementales in f luant sur la santé ,  

impactant leur cadre de v ie, et ce, dues à une c irculat ion rout ière en constante  

augmentat ion, d ’autant que la proport ion de poids lourds n ’est pas négl igeable, avec 

des pics  plus  importants lors des campagnes bet teravières.  

Vers 2005, les habitants , par de nombreuses p laintes, on t protestés auprès des 

é lus terr i tor iaux.  

Au f i l  du temps en ra ison du traf ic  et  des nuisances s ’y rat tachant,  la  

protestat ion s ’es t t ransformée en oppos it ion, à en b loquer  la c irculat ion de la D60, en 

2009.  

Act ion qui montre à quel point une part ie de l a populat ion agnynoise, rés idant  

sur le tracé de la RD 60 (rue R Br iquet,  rue E Zola à Agny) , se trouve ir r i tée par une 

situat ion qui  perdure.  

Par la suite,  les  r ivera ins de la D60, ont  sais i  le  service compétent et  se sont 

pla int  de l ’ insécur i té rout ière  sur  le  terr i to ire de la commune d’Agny.  

 La Direct ion Dépar tementale du Terr i to ire et de la Mer , a proposé selon les  

poss ib i l i tés envisageables de d iminuer la vi tesse dans la traversée d ’Agny,  à 30 km/h 

pour les poids lourds ,  af in de renforcer la sécur i té ,  et dans un souc i d ’apaisement v is -

à-v is des r ivera ins .  

Exaspérat ion et co lère progressent suite à l ’acc ident morte l ,  du 11 novembre 2011,  

impl iquant un poids lourd part ic ipant à la campagne betteravière,  pour se rendre à la  

sucrer ie Tereos de Boiry Sainte Rictrude.  

En 2011/2012, une étude g lobale de mobil i té a été menée par le Consei l  Général  du  

Pas de Cala is et  la  Communauté Urbaine d ’Arras,  de manière à  :  

  Connaître la nature des f lux de déplacements rout iers au sein de la zone dense 

de l ’agglomérat ion ;  

  Caractér iser les usages actuels  de la voir ie ( t raf ic  de trans i t ,  d ’échange ou 

interne à l ’agglomérat ion)  ;  

  Créer un modèle de s imulat ion de traf ic permet tant  de reconst i tuer  les  

comportements actuels et de présenter leurs évolut ions aux hor izons 2020 et  

2030 ;  

  Proposer des aménagements  de voir ie et des out i ls  de gest ion des déplacements  

permettant d ’assurer des condit ions de mobil i té sat isfa isantes à long terme dans 

l ’agglomérat ion ar rageoise.  

Le schéma de mobi l i té sur l ’arrageois val idé, lors de la confé rence terr i tor ia le du 27 

janvier 2012, et lors  du comité de pi lotage du contrat terr i tor ial  de développement  

durable du 3 avr i l  2012 entre le prés ident du Consei l  Général  du Pas de Cala is et le  

prés ident de la Communauté Urbaine d’ARRAS ,  a reçu un avis favorable de la  

commission des Pol i t iques des Inf rastructures et  de la Mobi l i té le 4 ju in 2012.  

 

I l  ressort de cette étude,  que parmi les aménagements rout iers  retenus, l ’un d ’eux 

cons is te à la créat ion de la rocade sud d ’Arras  qui  :   
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  permet trai t  de rejoindre  la RN 25 et la rocade Ouest .  

  devrait  amél iorer la sécur i té des usagers ( la route actuel le n ’étant plus adaptée 

au traf ic qu’e l le supporte) et entre autres, cel le des r ivera ins sur le tracéen zone 

urbanisée de la RD 60.  

L’opérat ion cons iste en  :  

L’aménagement cons istera it  en une nouvel le voir ie  bid irect ionnelle (2x1 voie) ,  

permettant de contourner  la  v i l le  d ’Arras par  le  sud en re l iant la RD 60 à la RD 25.  

Sur le tracé, sont prévus :   

◆ Trois carrefours g irato ires  :  

  Un g irato ire ex istant  RN25 / RD60  (connex ion);   

  Un g irato ire à créer RD60 / RD3  ;   

  Un g irato ire à créer RD60 / rue des Genêts.   

◆ Trois ouvrages d ’art  pour :  

  Franchir  le  Cr inchon  et rétabl ir  le  chemin qui  le  longe;  

  Rétabl ir  la voie communale  de Dainvi l le à Wail ly;  

  Rétabl ir  le chemin d ’explo i tat ion N °1.  

◆ La réal isat ion d’un merlon ant i -bruit  au Sud du bourg d ’Agny ;  

◆ La créat ion de chemins de rétabl issements agr ico les et  la mise en impasse  de 

chemins agr ico les ;  

◆ L’aménagement d ’ouvrages hydraul iques (bassins de stockage, noues,. . . ) .  

 

Information - Concertation. 

Actions d’ information.   

Information municipale sur le territoire de la commune d’Agny.  

Au vu des é léments  soumis à enquête publ ique,  la  commune d’Agny est l ’ent i té  

terr i tor ia le la p lus impactée des tro is communes concernées par le tracé proposé , et  

ce l le  dont  la  mobil isat ion a été la p lus s ignif icat ive.  

Populat ion agnynoise qui ,  lors de la réunion publique et au cours de l ’enquête, s ’es t  

p la inte  du manque d’ informat ion de la populat ion.  

En toute object iv i té ,  selon les documents communiqués par la mair ie d ’Agny les  

documents suivants,  ont  été d if fusés en toutes boi tes,   

  Bul let ins  munic ipaux de 2005,  2010,  2011,2012, 2013  

  documents «  Agny Flash » de :  mai 2005, décembre 2005, jui l let  2006, ju in 2007,  

novembre 2010, mai 2012, décembre 2012, janvier 20 15.  

Dans chacun de ces documents le contournement d ’Agny y est  évoqué.   

Réunion publ ique 

Le mardi 16 décembre 2014, une réunion publ ique a été organisé e, l ’object i f  éta i t  de  

donner une informat ion jus te vers la  populat ion agnynoise , et  engager un échange 

entre le mai tre d ’ouvrage et  la  populat ion.  
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Cette démarche, après une public i té conséquente sur les quatre communes concernées  

par  l ’enquête publique unique,  a rassemblé près de 200 personnes.  

La réunion publ ique s ’est déroulée dans une ambiance par moment  houleuse en ra ison,  

selon une certa ine part ie de la populat ion,  du manque d’ informat ion et de concer tat ion 

des agnynois .  

 

Parcours de concertation .  

 

Un processus de concer tat ion a été mené en amont  du projet soumis à enquête 

publ ique.  

Comptes rendus jo ints  au doss ier ,   

Ont  par t ic ipés :  

  Le maitre d’ouvrage  ;  

  Les représentants des terr i to ires  concernés par  le  projet  de rocade sud d ’Arras  ;  

  Les représentants et  services de la Communauté Urbaine d ’Arras  ;  

  Le monde agr icole  :  agr icu l teurs  ou représentants  de la Chambre d’Agr iculture du 

Pas de Cala is  ;  

  L’Assoc iat ion Droi t  au Vélo (par t ic ipat ion à une réunion de présentat ion du projet)  ;  

  Les propr iéta ires  du bois de W ail ly,  concer tés .  

 

Des sept réunions ( janvier 2013 à novembre 2013), en est sort i  un consensus sur  le  

tracé,  la  var iante 2 b is  étant retenue,  et  présentée dans le doss ier  d’enquête publique.  

Commentaire commissaire enquêteur.  

Concernant  le  terr i to ire de la commune d’Agny,  la  populat ion s ’est  largement  

manifestée pendant le déla i d ’enquête publique, sur  le  manque d’ informat ion et  de  

concer tat ion part ic ipat ive à propos du projet de rocade sud d ’Arras,   

Des renseignements  recuei l l is  auprès de la mair ie  d ’Agny,  i l  s ’avère que l ’ informat ion 

re lat ive au contournement ou rocade d’Agny a été évoqué dans d if fére nts  documents  

issus de la munic ipal i té  et d if fusés à toutes habi tat ions du terr i to ire d ’Agny ( l is tés au 

paragraphe informat ion).  

 

Ces bul le t ins  dans de brefs ar t ic les , évoquent  l ’avancement procédural  du projet .  

Le commissaire enquêteur  :  

  A constaté que la  procédure de concer tat ion mise en place, a apporté les  

réponses aux inquiétudes des exploi tants agr icoles.  

  Pense qu’en ra ison de la prox imité de certa ines zones urbanisée longeant  

l ’empr ise du projet présenté, i l  aurai t  été important  de concer ter  la populat ion en 

amont ,  af in de prendre en compte les inquiétudes légi t imes d ’une par t ie de la 

populat ion d’Agny, et  apporter les réponses adaptées avant la mise à enquête 

publ ique.  

  note, que dans le courr ier  d ’accompagnement  des réponses du maitre d ’ouvrage,  

y es t  ment ionné la volonté d ’ impl iquer  les  représentants  des r ivera ins lors de 

futures act ions environnementales  ayant tra it  au projet  de rocade sud d’Arras.  

 

Cadre juridique de mise à enquête publ ique.  

  Le Code de l ’expropr iat ion pour cause d ’ut i l i té publ ique et  notamment les  ar t ic les     

L 11-1 et su ivants.  Référence modif iées à compter du 1
e r

 janvier 2015 ;   
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  Le code de l ’environnement en ses art ic les  re lat i fs :  

  Aux études d ’ impacts  ;  

  Au champ d’appl icat ion et  à l ’objet  de l ’enquête publ ique .  

  Code de l ’urbanisme .  

  Art icle L123-14.  

Lorsque la réal isat ion d'un projet publ ic ou pr ivé de travaux, de construct ion ou 

d'opérat ion d'aménagement , présentant un caractère d'ut i l i té publ ique ou d' in térêt  

général ,  nécess ite une mise en compat ib i l i té d 'un p lan local d'urbanisme , ce projet  

peut fa ire l 'objet d'une déclarat ion d'ut i l i té publ ique ou,  s i  une déc larat ion d'ut i l i té  

publ ique n'est  pas requise, d'une déc larat ion de projet.   

  Art icle L123-14-2.  

I . -Les d ispos it ions proposées pour assurer la mise en compat ibi l i té du p lan pr évue 

aux art ic les L. 123-14, L. 123-14-1 et L. 300-6-1 font l 'objet d'un examen conjo int  

de l 'Etat,  de l 'établ issement publ ic de coopérat ion intercommunale compétent ou,  

dans le cas prévu au deux ième al inéa de l 'ar t ic le L. 123-6, de la commune, et des  

personnes publiques assoc iées ment ionnées aux I  et I I I  de l 'ar t ic le L.  121-4.  

Lorsque la mise en compat ib i l i té d'un p lan local d'urbanisme intercommunal est  

nécessaire pour permet tre la réal isat ion d'un projet,  le maire de la ou des  

communes intéressées par ce projet  es t invi té à par t ic iper à cet examen conjo int .   

I I . -Le projet de mise en compat ibi l i té  es t soumis à une enquête publ ique réal isée 

conformément au chapitre I I I  du t i t re  I I  du l ivre Ier  du code de l ’environnement (par  

Monsieur  le  préfet  du Pas de Cala is dans cette procédure).  

Applicat ion au projet .  

Dans le  cadre de  cet te procédure  d’enquête  publ ique unique,  et  en appl icat ion du 

L123-14-2 du code de  l ’urbanisme, une réunio n d’examen conjoint  pour «  la  mise en 

compatibi l i té  des PLU des communes d’Agny,  Dainvi l le  et  Wai l l y les Arras,  avec le  

projet  de Rocade Sud d’Arras(RD60)  du Consei l  Généra l  du Pas de Cala is»,  une 

réunion s’est  déroulée le  03 novembre 2014.  

Le compte rendu établ i  étai t  joint  au dossier .  

 

  La dél ibérat ion datée du 6 janvier 2014 de la Commission Permanente du Conseil  

Général du Pas-de-Cala is sol l ic i tant l 'organisat ion des enquêtes publiques 

préalables à la déc larat ion d'ut i l i té publ ique du projet  et à la mise en 

compat ib i l i té des Plans Locaux d'Urbanisme (PLU) des communes d'AGNY,  

DALNVLLLE et  W ALLLY ;  

  Le doss ier  de déc larat ion d 'ut i l i té publ ique const i tué par le Conseil  Général  du 

Pas-de-Cala is  ;  

  Le courr ier  du Conseil  Général  du Pas-de-Cala is , daté du 31 ju i l let  2014,  

demandant  que ces tro is  doss iers  soient soumis à une enquête publique unique ;  

  La lett re , enregist rée le 3 octobre 2014 au tr ibunal adminis trat i f  de Li l le,  par  

laquel le Monsieur le  Préfet du Pas-de-Cala is  demande la dés ignat ion d'un 

commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête  publ ique unique :  

  Préalable à la déclarat ion d'ut i l i té publ ique re lat ive au projet d’aménagement  

de la Rocade Sud d’  Arras  re l iant la  RD60 à la RN25sur le ter r i to ire des  

communes d ’Agny,  Dainvi l le et  W ail ly les  Ar ras.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=87B4068C543296E8468513BEE4F4FD28.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814768&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=87B4068C543296E8468513BEE4F4FD28.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=87B4068C543296E8468513BEE4F4FD28.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814496&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=87B4068C543296E8468513BEE4F4FD28.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814380&dateTexte=&categorieLien=cid
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  Préalable à la mise en compat ibi l i té des documents d'urbanisme des 

communes d 'Agny,  Dainvi l le et  W ail ly,   

  Portant sur la  demande d 'autor isat ion formulée au t i t re de la lo i sur l 'eau sur  

le terr i to ire  des communes  d'Achicour t,  Agny,  Dainvi l le et W ail ly  les Arras.  

  L’arrêté daté du 18 novembre 2014, de Monsieur le Préfet du Pas de Cala is  

por tant ouver ture d’enquête publique unique  

 

Conclusions l iées à l ’étude du dossier .  

L’étude du dossier présentant le projet de rocade sud d ’Arras ,  les dif férents entret iens 

avec le Consei l  Général ,  maitre d ’ouvrage chargés du doss ier ,  a permis d’aborder  

l ’enquête publ ique dans de bonnes condi t ions.  

Le 15 décembre 2014,  premier  jour  d ’enquête  ;  

Le doss ier comprend l ’ensemble de p ièces prévues aux textes réglementaires.  

Le commissaire enquêteur  s ignale avoir  so l l ic i té ,  auprès du Consei l  Général  pour 

compléter le doss ier  mis à d ispos i t ion en demandant  :  

  Une not ice expl icat ive concernant l ’enquête au t i t re de la lo i sur l ’eau, not ice 

évoquée dans le dossier.  

  L’harmonisat ion  entre la not ice expl icat ive (DUP) et l ’é tude d ’ impact,  puisque 

certa ines d ispar i tés apparaissaient .  

  De compléter  l ’é tude d ’ impact ,  en fa isant  f igurer les références des arrêtés 

manquants , concernant  «catastrophes nature l les d ’ inondations par remontées de 

nappes » sur le terr i to ire de la commune d’Achicourt .  

 

Le consei l  Général a répondu par t ie l lement à cette demande en produisant deux 

p ièces :  

  La not ice expl icat ive lo i sur l ’eau  ;  

  Un complément à l ’étude acoust ique.  

 

Commentaire du commissaire enquêteur .  

 

Le commissaire enquêteur  a pr is ac te de la réponse du Conseil  Général ,  sachant que 

l ’ in tent ion éta i t  de fournir  des informat ions justes et cohérentes entre les p ièces du 

doss ier soumis à enquête publ ique.  

Compatibi l ité du projet avec les documents d’urbanis me. 

SCOT de l ’Arrageois.  

Approuvé le 20 décembre 2012  

Les or ientat ions et  object i fs  du  SCOT de l ’Arrageois f ixés en mat ière 

d ’équipements  publ ics et d ’environnement  dans le SCOT sont  compat ib les avec le 

projet qui compor tera des aménagements v isant à une b onne intégrat ion de celu i -c i  

dans l ’environnement.  

P.L.U d’Agny  approuvé le 5 novembre 2004,  modif ié  le 22 ju in 2012  
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Dans les l im ites des zones af fectées un emplacement réservé de 115  575 m², sera 

déterminé au prof i t  du Consei l  Général  du Pas de Cala is pou r  la  rocade sud d ’Arras  :  

  Zone A :  60 000 m² 

  Zone N :  55 400 m² 

  Zone UB :    175 m² 

Les règlements  des tro is zones autor isent les exhaussements et  af foui l lements 

l iés  à des ins tal lat ions autor isées ou à des équipements  d ’ inf ras tructure.   

Toutefo is,  i l  y a l ieu de procéder à la mise en compat ib i l i té du P.L.U dans la 

mesure où le projet af fecte la zone N qui  es t const i tuée d ’un espace qu’ i l  convient de 

protéger  en ra ison de la qual i té des s i tes , des mi l ieux naturels, des paysages et de leur  

intérêt,  notamment du point  de vue esthét ique,  h is tor ique ou écologique,  de l ’ex istence 

d ’une explo itat ion forest ière.   

Cette zone inc lut  notamment des boisements et massifs forest iers  a ins i que des 

terra ins de val lée humide et un ter ra in de footbal l .   

En conséquence, i l  conviendra de préc iser  d ’une part que le projet aura pour  

conséquence de suppr imer le  terrain de footbal l  et  d ’autre par t que l ’ inf rastructure 

rout ière devra tenir  compte des object i fs  d ’ in tégrat ion paysagère conformément aux 

mesures indiquées dans l ’étude d ’ impact.  

P.L.U de Dainvil le  approuvé le 16 septembre 2011;  

Dans les l im ites de la zone A, af fectée, un emplacement réservé de 39  835 m², 

sera déterminé au prof i t  du Consei l  Général du Pas de Cala is  pour la rocade sud 

d’Arras  :  

Seule la zone A est  touchée par le projet,  dont  un espace boisé c lassé.   

La zone A est une zone protégée à vocat ion exc lus ivement  agr ico le.   

Y sont admises les construct ions et insta l lat ions nécessaires au service publ ic 

ou d’ intérêt  col lect i f .  

De même que sont admis les exhaussements et af foui l lements des sols  sous 

réserve qu’ i ls  soient  indispensables à la réal isat ion des types d ’occupat ion ou 

d ’ut i l isat ion des sols autor isés.  

En revanche, l ’espace boisé c lassé requiert  une mise en compat ib i l i té dans la 

mesure où son c lassement  in terd i t  tout  changement d ’af fec tat ion ou tout mode 

d’occupat ion du sol de nature à compromettre la conservat ion,  la protect ion ou la 

créat ion de boisements.  

De plus, i l  s ’avère nécessaire d ’ inscr ire le projet dans les or ientat ions générales 

du Projet d ’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.)  

 

PLU de Wail ly les Arras  approuvé le 9 novembre 2012.  

Dans les l im ites des zones af fectées un emplacement réservé de 93  200 m², sera 

déterminé au prof i t  du Consei l  Général  du Pas de Cala is pour  la  rocade sud d ’Ar ras  :  

  Zone A :  52 200 m² ;  

  Zone N :  41 000 m².  

Deux zones sont touchées par  le  projet ,  la zone A et  la  zone N.   
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A noter qu’ i l  y a, dans la zone A, un espace compor tant  un é lément de 

patr imoine végéta l à protéger au t i t re de l ’ar t ic le L 123 -1-5-I I I -2è du code de 

l ’urbanisme et  dans la zone N un Espace Boisé Classé.   

Dans ces condi t ions, i l  convient de mettre en compat ib i l i té le P.L.U. au n iveau 

des protect ions l iées d ’une part à l ’é lément végétal et d ’autre part ,  à l ’espace boisé 

classé.  

Le règlement  de la zone A admet :  

  Les construct ions et  insta l la t ions nécessaires au service publ ic ou d ’ in térêt  

col lec t i f  ;  

  Les exhaussements et af foui l lements des sols , sous réserve qu’ i ls  soient  

indispensables à la réal isat ion des types d ’occupat ion ou d ’ut i l isat ion des so ls  

autor isés. Le projet  es t donc compat ib le avec le règlement  de la zone A.  

L’ar t ic le 2 du règlement  de la zone N admet  :  

  Les exhaussements et af foui l lements  de sols nécessaires à l ’entret ien et au  

fonct ionnement du service publ ic et des services d ’ intérê t  col lect i f  ».  La rédact ion 

de cet art ic le est ambiguë, n ’ indiquant pas c la irement que les exhaussements et  

af foui l lements de sols  sont  autor isés pour  la réal isat ion des modes d ’occupat ion 

autor isés. I l  convient donc de revoir  la rédact ion de cet ar t ic le e n s ’ inspirant de 

cel le  de l ’ar t ic le 2 de la zone A.   

De p lus, compte- tenu des espaces nature ls sens ib les à préserver sur le terr i to ire 

(protect ion de la val lée du Crinchon, des boisements , des paysages du Nord du v i l lage,  

des l ia isons douces),  i l  y aura l ieu d’ indiquer les mesures dest inées à préserver le  

patr imoine nature l sur les documents d ’urbanisme et notamment dans le P.L.U. qui  

comporte un P.A.D.D. qui déf in i t  les or ientat ions générales d ’aménagement  et  

d ’urbanisme retenues pour  l ’ensemble de la comm une.  

Le projet de construct ion de la Rocade Sud d’ARRAS sur le  terr i to ire des 

communes d ’Agny,  Dainvi l le  et W ail ly les  Arras a reçu un avis favorable de la  

Commission Pol i t ique des Inf rastructures et Mobi l i té du Consei l  Général du Pas -de-

Cala is lors de sa réunion du 4 mars 2013.  

 

Organisat ion –  Déroulement de l ’enquête  

 

Madame la prés idente du tr ibunal administrat i f  de L i l le,  dans sa déc is ion référencée   E 

14000134 /  59 datée du 14 octobre 2014 a dés igné un commissaire enquêteur et un  

suppléant ,  en vue de procéder à l ’enquête publ ique re lat ive  à  :   

  L’enquête préalable à la Déclarat ion d ’Uti l i té  Publ ique re lat i f  au projet  

d ’aménagement de la rocade sud d ’Arras re l iant la RD 60 à la  RN 25 sur le 

terr i to ire des communes d’Agny,  Dainvi l le,  et W ail ly les  Arras.  

  La mise en compat ib i l i té des documents  d ’urbanisme des communes d ’Agny,  

Dainvi l le,  et  Wail ly les  Arras.  

  La demande d’autor isat ion au t i t re de la lo i sur l ’eau sur  le  terr i to ire des 

communes d ’Achicour t ,  Agny,  Dainvi l le ,  W ail ly les Arras.  

Publicité de l ’enquête.  

 

Rappel.  

L’enquête publ ique est  une procédure qui v ise à assurer l ’ informat ion et la part ic ipat ion du 

publ ic au processus d ’é laborat ion de déc is ions suscept ib les d ’af fecter  l ’environnement .  
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L’ar t ic le R 123-11 du code l ’environnement ,  en organise les  formali tés d’ informat ion du 

publ ic.  

Dans le cadre de cet te procédure cel les -c i  ont  été appl iquées  :  

  Dans chaque commune concernée par l ’enquête  :  af f ichage de l ’avis d ’enquête en 

mair ie et l ieux habituels.  

  Dans la presse régionale /  dépar tementale  :  2 parut ions, dans deux journaux 

habi l i tés, de l ’avis d ’enquête publ ique dans les déla is de quinze jours min imum 

avant le début  de l ’enquête, a ins i  que dans les hui t  premiers  jours  de cel le -c i .  

 

 

 

 

 

 

  Sur les l ieux du projet  :  des af f iches réglementaires de format A2 (arrêté du 24 avr i l  

2012 paru JO le 4 mai 2012) ont été insta l lées  au dro i t   des l ieux  prévus pour la 

réal isat ion du projet  en bordure de la voier ie publ ique. Neuf  points ont  été 

recensés.  

Les af f iches p last i f iées, f ixées sur suppor t r ig ide  sont  v is ib les et  l is ibles  

Le consei l  général s ’est chargé du maint ien de la publ ic i té pendant le déla i  légal de 

l ’enquête publ ique.  

Publicité complémentaire  

  Consei l  Général du Pas de Cala is (maitre d ’ouvrage)  

ht tp:/ /www.pasdecala is.fr /recherche/enquêtepubl ique  

  Commune d’Agny  :  t ract ,  feui l let  d’ informat ion, et Agny f lash d is tr ibués en toutes 

boi tes .  

Tract assoc iat i f  :  comité «  Agny sans nuisances  ».  

  Commune de Dainvi l le  :  revue munic ipale «  Dainvi l ’actu  » ,   

Site internet  :  http: / /mair ie-dainv i l le . fr / f r /actual i te /89745/enquete -publ ique  

  Commune de W ail ly les Arras  :  t ract  d istr ibué en toutes boites.  

 

Commentaire du commissaire enquêteur  

La publ ic i té dans son cadre légal  a été appl iquée  ;  

Les communes concernées ont  favor isé cette publ ic i té en informant leur populat ion  

indiv iduel lement.  

La publ ic i té de l ’enquête  dans les formes évoquées, a permis une part ic ipat ion  

impor tante et act ive de la populat ion.   

Déroulement de l ’enquête .  

L’enquête publ ique s ’est déroulée, selon la  forme f ixée par  l ’arrêté préfectora l daté du 

18 novembre 2014 prescr ivant l ’ouver ture de l ’enquête publ ique unique ,  pendant 40 

jours  consécut i fs du lundi  15 décembre 2014 au vendredi 23 janvier 2015 , inc lus .  

Pendant ce déla i  :  

Journaux 1
e r

 Parution 2
n d e

 Parut ion 

Voix du Nord Vendredi  28 novembre 2014 Vendredi  19 décembre 2014  

horizon Vendredi  28 novembre 2014  Vendredi  19 décembre 2014  

http://www.pasdecalais.fr/recherche/enquêtepublique
http://mairie-dainville.fr/fr/actualite/89745/enquete-publique
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A la demande de Monsieur le maire de la commune d’Agny, une réunion publ ique a été  

organisée, laquel le a reçu un f ranc succès , puisque près de 200 personnes se sont  

déplacées pour  :  

  Ecouter la présentat ion du projet par  le  mai t re d ’ouvrage  ;  

  Part ic iper  à un échange,  et quest ionner sur le projet  ;  

  Emettre des réserves sur l ’emprise proposée et d ’évoquer une éventuel le  

modif icat ion de tracé ;  

A l ’occasion de cet te réunion publique,  le commissaire enquêteur, a présenté  

sommairement la procédure d’enquête publ ique, notamment les pos s ib i l i tés  

d’express ion du publ ic dans le cadre de cet te procédure et prévues au code 

l ’environnement .  

Quatre l ieux de consultat ion du dossier ont été f ixés, 9 permanences ef fectuées par le  

commissaire enquêteur  dans les mair ies  l ieux d ’enquête .   

La méthodologie appl iquée, pour établ i r  les permanences,  en accord avec la 

Direct ion des Pol i t iques interministér ie l les –  Bureau des Procédures d ’Ut i l i té Publique 

et de l ’Environnement , a été   de  tenir  compte, notamment des horaires normaux de 

travai l .  

Tableau des permanences.  

Mair ie   Date  Horai re  

Agny 
Siège d’enquête  

1.  Lundi  15 décembre  2014  09h00/12h00  

2.  Lundi  5  janvier  2015  14h00/17h00  

3 .  Vendredi  23 janvie r  2015  14h00/17h00  

Achicourt  
1.  Mercredi  17 décembre 2014  14h00/17h00  

2.  Mard i  13  janvier  2015  14h00/17h00  

Dainvi l le  
1.  Mard i  23  décembre 2014  09h00/12h00  

2.  Samedi  17 janvier  2015  09h00/12h00  

Wail l y les Arras  
1.  Vendredi  9  janvie r  2015  14h00/17h00  

2.  Mercredi  21 janvier  2015  09h00/12h00  

 

Les permanences se sont déroulées  dans d ’excel lentes condit ions d’accuei l  du publ ic ,  

lequel  s ’es t s ’expr imé  l ibrement.  

Aucun inc ident  n’es t à re lever pendant le déla i d ’enquête.  

Les rencontres, entre publ ic et  commissaire enquêteur  se sont  passées dans une 

démarche construct ive v isant  :  

  A obtenir  un maximum d’ informat ions sur  le  projet ,   

  par  des contr ibut ions indiv iduel les  ou col lec t ives , à argumenter  une pos it ion v is-

à-v is du projet .  

  par des propos it ions ou contre propos i t ions ,  à sol l ic i ter  une modif icat ion du t racé  

envisagé ,  af in d ’en é lo igner l ’empr ise, en  ra ison de l ’urbanisat ion proche,  au sud 

du terr i to ire de la commune d’Agny.  

Le vendredi 23 janvier 2014, à l ’heure de  fermeture des services de l ’ensemble des 

l ieux déposi ta ires du doss ier et d ’un registre  d’enquête, le déla i d ’express ion du 

publ ic ayant pr is  f in ,  les registres  d’enquête  rassemblés par le commissaire  

enquêteur , ont  été c lôturés.  



Page  12  
 

Les observat ions analysées, ont fa it  l ’objet d ’un procès -verbal de synthèse pour être  

transmis au Consei l  Général  du Pas de Cala is.  

Conformément à l ’ar t ic le R 123 -18 le Consei l  Général  du Pas de Cala is a fourni  ses 

observat ions aux remarques issues de l ’enquête publ ique .  

 

Conclusion relat ive à la démarche de consultation et de concertation du public .  

 

L’objet de l ’enquête a réel lement mobi l isé une f range impor tante de la populat ion   

agnynoise, sur tout les  rés idents s itués au sud du terr i to ire d ’Agny, puisque dans le projet  

présenté,   l ’emprise envisagée,   f rô le la zone urbanisée des Hauts  d ’Agny.  

 
La populat ion informée ,  s ’est mobi l isée pour par t ic iper à la réunion d ’ informat ion et  

d ’échange avec le publ ic comme à l ’occas ion des permanences.  

 

Cette mobi l isat ion est  en l ia ison direc te avec  :  

  Une publ ic i té  légale accompl ie  ;  

  La réunion publ ique qui par e l le même a rempli  sa fonct ion d ’ information tant sur  

le fond par le maitre d ’ouvrage que sur  la  forme par  le  commissaire enquêteur.  

  Les act ions de communicat ion et informat ion menés  :  

  Par les col lec t ivi tés  terr i tor ia les,  en ra ison de la d if fus ion locale de 

documents ou d ’ informat ions disponib les sur les s ites  in ternet  ;  

  à t i t re indiv iduel,  par l ’ intermédia ire d ’une assoc iat ion locale,  sur le  

terr i to ire d ’Agny  ;  

  par  l ’ in termédia ire de la presse régionale et  départementale .  

Les observat ions formulées durant les 40 jours d ’enquête sont nombreuses  

I l  es t ut i le  de rappeler que seul  le terr i to ire de d ’Agny a impacté for tement cet te  

consultat ion publ ique  au regard d ’un terr i to ire d ’enquête de 4 communes .  

Le résumé des observat ions du public ,  fai t  l ’objet  d’un chapi tre dans le rappor t d ’enquête .   

Les observat ions ont  été analysées et ret ranscr i tes sous forme de tableau annexé au 

rapport .  

Le commissaire enquêteur a établ i  un procès verbal de synthèse des observat ions,  

transmis cette pièce au maitre d ’ouvrage, et qui  comme le prévoit  l ’ar t ic le R 123 -18 du 

code de l ’environnement,  disposait  d ’un déla i de 15 jours à compter de la remise du P.V 

pour  produire ses observat ions éventuel les  

Af in que les intervenants  ayant é laboré des contr ibut ions,  puissent  d isposer  d’expl icat ions 

f iables , le mémoire en réponse du Consei l  général ,  a  fourni deux formes 

d’éc la irc issements  :  

1.  un développement  par  thèmes  

2.  un tra itement par observat ion , qui permet tra à chaque ci toyen, dans sa lecture, de 

trouver une éventuel le  réponse à son quest ionnement . .  

La c lôture d ’enquête intervenue, une demande de pro longati on concernant le déla i 

de  t ransmission du rapport a été sol l ic i tée auprès de Monsieur le Préfet de région Nord 

Pas de Cala is , en ra ison du nombre impor tant d ’observat ions et  surtout de la pr ise en 

cons idérat ion des propos i t ions de modif icat ion de tracé pa r le Consei l  Général du Pas de 

Cala is.  Déla i  accepté .  
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La transmiss ion des observat ions aux remarques, de la par t  du Consei l  Général ,  

devait  s ’ef fec tuer  le  15 mars 2015.  

En ra ison des mot ifs évoqués c i -dessus, l ’examen appropr ié des remarques issues 

de l ’enquête publ ique a demandé plus de temps qu’ in it ia lement prévu  par le Consei l  

Général du Pas de Calais , et une seconde demande de pro longat ion de déla i re lat ive à la  

t ransmission des réponses du maitre d ’ouvrage, a été sol l ic i té auprès de la Direct ion des 

pol i t iques Interministér ie l les –  Bureau des Procédures d ’ut i l i té Publ ique et de  

l ’environnement . Déla i  accepté .  

  

Conclusions l iées au mémoire en réponse du pét it ionnaire.  

Comme i l  est  re laté,  l ’enquête a fa i t  déplacer un nomb reux publ ic,  qui ont  annoté les 

regis tres,  communiqué par courr ier  ou ora lement lors des permanences.  

Le consei l  Général du Pas de Cala is  a remis un mémoire en  réponses aux observat ions.  

I l  faut admettre que le volume des observat ions est conséquent,  et la méthodologie  

chois ie pour  le  t ra i tement,  a été de répondre par thème et  également par observat ion,  ce  

qui permet à tous les  in tervenants, en examinant le rapport ,  de disposer d ’une réponse 

adaptée à chaque part icular i té .  

Le commissaire enquêteur  a constaté que :  

  tous les thèmes généraux ont été t ra i tés  avec beaucoup de préc is ions, et  appor tent  

des éléments :  

  jur id iques (Légis lat i fs  ou réglementaires ) avec les références codi f iées  ;  

  Disponib les  dans le dossier en corrélat ion avec le quest ionnement.  

 

  Toutes les préc is ions demandées par  l a populat ion,  ont reçu une réponse préc ise ,   

  Des mesures seront  pr ises pour sat isfa i re cer ta ines demandes, légit imes, en 

re lat ion avec le cadre v ie.  

  L’ensemble des proposit ions a été étudié,  et  reçu pour chacune un commentaire .  

  Que le mai tre d ’ouvrage a pr is  en cons idérat ion les souhai ts de modif icat ion de 

tracé.   

Cette thémat ique t rès f réquemment évoquée, about i  à la propos it ion, issue du 

maitre d ’ouvrage, d ’un tracé retravai l lé au sud du terr i to ire de la commune d’Agny,   

et  modif ie le raccordement à la RD 60 actuel le .  

Cette modif icat ion,  entre la  RD 3 et la RD 60 é lo ignera le tracé des Hauts  d ’Agny,  

de la rue des genêts,  de la rue des Roses.  

En tout point du tracé par rappor t aux habitat ions ex istantes, les premières 

habitat ions se s i tuent  entre 145 m et  1 56 m. 

Cette modif icat ion permet d ’é lo igner le  pro jet de la zone urbanisée, ains i que le 

rond point  de la rue des Genêts qui a fa i t  débats au niveau de la sécur i té rout ière.  

 

Le  p lan c i -dessous indique l ’évolut ion du tracé sui te à l ’enquête publ ique  
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Avis de la CE 

Pour les motifs suivants  

 

Vu 

 

  En date du 6 janvier 2014 la Commission Permanente du Consei l  Général du Pas -

de-Cala is a sol l ic i té  l 'organisat ion des enquêtes publ iques préalables à la  

déc larat ion d'ut i l i té publ ique du projet et à la mise en compa t ibi l i té des Plans  

Locaux d'Urbanisme (PLU) des communes d 'Agny,  Dainvi l le  et  Wally.  

  la demande,  de Monsieur  le  Préfet  du Pas de Cala is,  enregis trée le 3 octobre 2014,  

par  le  Tr ibunal Administrat i f .  

  la déc is ion E 14000134/59 de Madame la Prés idente du Tr ib unal Administrat i f  de 

L i l le,  en date du 14 octobre 2014, dés ignant,  le commissaire enquêteur et son 

suppléant  ;  

  l ’ar rêté daté du 18 novembre 2014, de Monsieur le Préfet du Pas de Calais ,  a 

prescr i t  l ’ouver ture  d’une enquête publ ique unique se rappor tant à  :  

  L’enquête préalable à la Déc larat ion d ’Ut i l i té Publ ique re lat i f  au projet  

d ’aménagement de la rocade sud d ’Arras re l iant la RD 60 à la RN 25 sur le  

terr i to ire des communes d ’Agny,  Dainvi l le,  et W ail ly les  Arras.  

  La mise en compat ib i l i té des documents d ’u rbanisme des communes d’Agny,  

Dainvi l le,  et  Wail ly les  Arras.  
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  La demande d’autor isat ion au t i t re de la loi sur l ’eau sur le terr i to ire des 

communes d ’Achicour t ,  Agny,  Dainvi l le ,  W ail ly les Arras.  

  Le Code de l ’expropriat ion.  

Art icle L.  11-1. Lorsqu’une opérat ion d ’expropr iat ion est suscept ib le de porter  

at te inte à l ’environnement, l ’enquête publ ique se déroule en appl icat ion des ar t ic les  

L123-1 à L123-19 et  R123-1 à R123-27 du code de l ’environnement.  

  Le code de l ’environnement ,   

Art icles L 122-1 à L 122-3-3 -   Articles R 122-1 à R.122-15.  

Relat i fs aux  :  Etudes d’ impact des projets  de travaux,  d'ouvrages ou 

d'aménagements .  

Art icles L123-1 à L123-19 et  R123-1 

Enquêtes publiques re lat ives aux opérat ions suscept ib les d'af fecter l 'environnement  

-  Champ d'appl icat ion et  objet  de l 'enquête publ ique  

R 123-2 à R123-27  

Procédure et  déroulement de l 'enquête publ ique.  

  Le code l ’urbanisme  

En appl icat ion du L123-14-2 du code de l ’urbanisme,  une réunion d ’examen conjo in t  pour 

« la  mise en  compat ib i l i té  des PLU des communes d ’Agny,  Dainvi l le  e t  W ai l ly les  Arras,  

avec le  p ro je t  de Rocade Sud d ’Arras(RD60)  du Consei l  Généra l  du  Pas de Cala is»,  une  

réunion s ’est  déroulée  le  03 novembre 2014.  

Le compte rendu établ i  é ta i t  jo in t  au doss ier  

  Le dossier de mise en compat ib i l i té des documents d ’urbanisme sur les communes 

d ’Agny,  Dainvi l le et  Wail ly les  Arras  ;  

 

Attendu que 

Le commissaire enquêteur a  :  

-  A Etudié le dossier  d ’enquête  ;  

-  Obtenu, du service instructeur du consei l  général du Pas de Cala is , les  

compléments  d ’ informat ions nécessaires à la compréhens ion du doss ier  ;  

  Le doss ier soumis à consultat ion du publ ic  a été composé des documents prévus  

par  la  réglementat ion ;  

  L’enquête publ ique s ’est déroulée sans d if f icu lté, conformément aux d ispos it ions de 

l ’ar rêté préfectora l  prescr ivant l ’enquête.  

 

Considérant que :  

.  

  Le doss ier soumis à enquête éta i t  complet  à compter de la date d ’ouver ture de 

lad i te enquête ;  

  la publ ic i té a été au-delà de ce qui éta it  prévu par la réglementat ion   et que 

l ’ensemble des moyens de publ ic i té et de communicat ions mis en œuvre a fac i l i té la  

consultat ion du publ ic  ;  

  L’enquête s ’es t déroulée conformément à la procédure légale  ;  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AC4038A916850030618D8CC7360BC99B.tpdjo08v_3?idArticle=LEGIARTI000022496837&cidTexte=LEGITEXT000006074224&dateTexte=20140225
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=AC4038A916850030618D8CC7360BC99B.tpdjo08v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006176443&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140225
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006176444&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140225
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=AC4038A916850030618D8CC7360BC99B.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140225
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=AC4038A916850030618D8CC7360BC99B.tpdjo08v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006176443&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140225
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006176444&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140225
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  La réunion publ ique, organisée en début d’enquête à permis de transmettre certa ins 

é léments du doss ier,  d’établ i r  un échange avec le mai tre d ’ouvrage et favor iser  

l ’express ion du publ ic  pendant le déla i d ’enquête  ;  

  La poss ibi l i té  a été donnée à chacune des pe rsonnes s ’étant déplacée, la  

poss ib i l i té de s ’expr imer par écr i t  ou ora lement sur l ’ensemble du projet  dans 

chacune des mair ies concernées;  

  les observat ions formulées pendant l ’enquête publ ique et hors délai ,  ont toutes été  

évaluées, analysées et pr ises en  cons idérat ion .  

  Dans les observat ions recueil l ies aucune ne s ’oppose à la mise en compat ib i l i té des  

PLU concernées par la  DUP.  

  le projet  de rocade sud d ’Arras  est  compat ib le avec Le SCOT  

  Les propos i t ions recensées pendant le déla i d ’enquête, ont  favor isé une nouvelle  

étude de t racé entre la RD3 et la RD 60 au sud du terr i to ire de la commune d’Agny.  

  Le consei l  Général a proposé un tracé modif ié au Sud du terr i to ire de la commune 

d’Agny;  

  Pour l ’ensemble des réponses appor tées ,  le  commissaire enquêteur a appréc ié,  la  

préc is ion, la c lar té, la  l is ib i l i té des réponses, par le service ins tructeur du Consei l  

Général du Pas de Cala is. ;  

  les observat ions formulées ne remettent  généralement pas en cause l ’ut i l i té  

publ ique du projet,   

  le bois de W ail ly les Arras, amputé de 0,8 ha, bénéf ic iera d’un  reboisement  

qual i tat i f  de compensation d’environ 4fo is la surface défr ichée ;  

  toutes les mesures seront mises en p lace pour  être en cohérence avec l ’urbanisme 

local .  

 

Le commissaire enquêteur émet un avis favorable,  

A la mise en compatibilité des Plans Locaux d’Urbanismes  

Des communes d’Agny, Dainville et Achicourt  

assorti de 1 réserve 

 

 

En raison de la modification du tracé,  suite à l ’enq uête publ ique,  l ’av is 

favorable est soumis sous réserve de:  

La prise en compte de cette modificat ion de tracé avec avis des serv ices et 

organismes consultés en préalable à l ’enquête publique.  

 

Le 11 mai 2015 

Le commissaire enquêteur  

 

 

 

 

 

 

René Bolle  

              


